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DEPUIS près d'une se‐maine, les travaux deconstruction du stadeomnisports Omar Bongode Libreville sont à l'ar‐rêt. Les ouvriers de cecomplexe devant ac‐cueillir la Couped'Afrique (Can) 2017observent un mouve‐ment d'humeur . La rai‐son principale de cet

arrêt de travail serait,selon eux, les salairesimpayés depuis deuxmois.Aucun bruit des ma‐chine n'était perceptiblelors de notre arrivée surle site, hier en milieu dematinée. C'était le calmeplat. Pourtant, le person‐nel était bien présent.Regroupés dans un coindu stade, c'est presquel'air désemparé que lesemployés exerçant surce site ont répondu à nosquestions. Selon l'un

d'eux, « trop c'est trop».La coupe est pleine. De‐puis deux mois, ces der‐niers disent ne pluspercevoir de salaire. Unesituation qu'ils ne com‐prennent pas. Aucun de leurs respon‐sables, qu'ils auraientpourtant approchés, neleur dit exactement cequi se passe. « Nous voulons bien tra-
vailler. La preuve: mal-
gré le fait que nous ne
soyons pas payés depuis
deux mois, beaucoup

parmi nous travaillent
toujours», s'est expriméun des grévistes. Pour ces ouvriers, la si‐tuation devient insup‐portable. Il n'est doncplus question pour euxde continuer à faire dansle «bénévolat». C'est laraison pour laquelle ilsont décidé, depuisquelques jours, de stop‐per toute activité sur lesite, et de ne reprendrele travail que lorsqu'ilsauraient perçu la totalitéde leurs salaires. 

Les travailleurs réclament deux mois d'arriérés de salaires
Mouvement d'humeur au stade omnisports, hier
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Le mouvement d'humeur des employés a entraîné
l'arrêt des travaux au stade omnisports de Libreville.
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FACE aux actes de vanda‐lisme (destructions deleurs champs) et d'expro‐priation des terres dontelles sont victimes de lapart de deux familles, à latête desquelles un certainJean‐Pierre Moussavou, ‐son nom revient sans cessedans la bouche des plai‐

gnantes ‐ les femmes deMakwengue, dans la com‐mune d'Akanda, ont saisiles autorités les plusproches a"in qu'une solu‐tion soit trouvée. En effet, les intéressées sesont tournées vers le mairedu 1er arrondissement dela commune d'Akanda, Er‐nest Ogandaga, après s'êtreconstituées en collectifpour déposer leur plainte,il y a plus de trois semaines

environ.Réagissant au désarroi decelles qu'il considèrecomme des mères de fa‐milles et qui, pour la plu‐part, ne vivent que desproduits issus de cesterres, l'élu local a, dans unpremier temps, initié unedémarche dite de "règle-
ment à l'amiable", à la‐quelle le principal mis encause n'a pas daignéconsentir, préférant des

formes d'intimidation phy‐sique et verbale pourtoutes celles qui tente‐raient de franchir les lieuxqu'il dit appartenir à sa fa‐mille. «Chaque fois que
nous osions venir cultiver
nos champs, M. Jean-Pierre
Moussavou ainsi que deux
de ses sœurs n'hésitaient
pas à brandir des armes
(machette, pioche) pour
nous faire quitter les lieux»,explique Jeanne‐D'arc

Moussavou Ditengou, l'unedes plaignantes.Se refusant à toute discus‐sion avec les autorités, dontl'huissier de justice désignépour l'affaire, Maître LucienTessa Malonda, et avec lemaire, Jean‐Pierre Moussa‐vou a été "inalement appré‐hendé hier matin par lagendarmerie pour être audi‐tionné sur les actes qui luisont reprochés. Ernest Ogandaga a expli‐

qué que la terre appartientd'abord à l’État.  Et quepour ce cas de "igure, Jean‐Pierre Moussavou n'avaitpas le droit de détruire lesplantations de ces damesqui, comme lui, ne détien‐nent pas de titres fonciersdes espaces querellés. Pour avoir tous cultivé à cesendroits, les uns et les au‐tres peuvent donc tousprétendre y avoir droit auxyeux de la loi, a‐t‐il conclu. 

Les femmes de Makwengue s'en remettent aux autorités pour que justice soit faite
Litige foncier dans la commune d'Akanda
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Une vue des parcelles arrachées aux femmes de
Makwengue.
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Le maire du 1er arrondissement de la commune
d'Akanda, Ernest Ogandaga (g) et l'huissier commis

pour l'affaire, Lucien Tessa Malonda.
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Les femmes expropriées racontant leur calvaire.
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DANS la suite des visitesdes établissements soustutelle, inscrites dansleur agenda, le ministrede l’Éducation nationaleet de l'Enseignementtechnique, FlorentinMoussavou, et son délé‐gué Janvier NguemaMboumba, se sont ren‐dus, hier, dans six lycéeset collèges des bassinspédagogiques d'Owendoet de Libreville. Il s'agitdu lycée de l'Excellence,des collèges d'Alenakiriet André Gustave Angui‐let, du lycée Paul EmaneEyeghe et du complexeGeorges Mabignath. Les deux membres dugouvernement allaientainsi s'enquérir desconditions de travail deleurs différents collabo‐rateurs. Et, de ces

Florentin Moussavou et Janvier Nguéma Mboumba poursuivent l'inspection
Éducation/ Visite des établissements sous tutelle

F.B.E.M
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Dans les salles de classes...
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...comme en dehors, Florentin Moussavou (c.) et sa
délégation se sont imprégnés des difficultés au sein

des établissements scolaires.
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constats, envisager despistes de solutions. Au titre des problèmesrelevés, "igurent le sem‐piternel dé"icit en tables‐bancs, les effectifspléthoriques, laconstruction de bar‐rières pour plusieurs deces établissements sco‐laires, l'absence des toi‐lettes ou encore le dé"icit

en enseignants, notam‐ment dans les matièresscienti"iques. Des insuf"isances queFlorentin Moussavou apromis de « porter dans
les toutes prochaines
heures à la connaissance
du président de la Répu-
blique et du chef du gou-
vernement.»Toutefois, pour certains

de ces manquements,des pistes de solutionsont été dégagées lors deséchanges entre l'équipeministérielle et les diffé‐rents chefs d'établisse‐ments. C'est ainsi quesur la question du dé"iciten enseignants, Floren‐tin Moussavou a, entreautres, évoqué l'idéed'un rééquilibrage des

enseignants par besoinhoraire au sein des bas‐sins pédagogiques, plu‐tôt que leurcantonnement au seind'un seul et unique éta‐blissement. Ce d'autantplus qu'il a été constaté,notamment dans le bas‐sin pédagogiqued'Owendo, un surplusd'enseignants dans cer‐

tains établissements etpour certaines matières,pendant que dans lemême temps, une entitévoisine en était dé"ici‐taire. S'agissant de la questiondes toilettes, des propo‐sitions ont été émisessur la possibilité d'uneréhabilitation du contratqui liait, il y a encoredeux ans, les établisse‐ments secondaires de Li‐breville et ses environs àune société de nettoyagede la place. Revenant sur les effec‐tifs pléthoriques, JanvierNguéma Mboumba, an‐cien proviseur, a appeléles chefs d'établisse‐ments à basculer vers lesystème de rotation declasse (turn‐over), a"inde résorber, un tant soitpeu, la problématiquedes classes à 120 élèvesobservée avec insis‐tance. 


